
Schweizerische Eidgenossenschaft
Confëdëration suisse
Confederazione Svizzera
Confederaziun svizra

0 Dëpartement fëdëral de justice et police DFJP

Secrëtariat d’Ëtat aux migrations SEM
Secrëtariat du comitë d’experts Retour et exëcution des
renvois

P.P. CH-3003 Berne
POST CH AG

Commission nationale de prëvention
de la torture (CNPT)
Madame Martina Caroni
Prësidente
Schwanengasse 2
3003 Berne

Rëfërence du dossier : 244.33-1897/33/2
Votre rëfërence : CN PT
Notre rëfërence : sem-ssc
Wabern, le 5 juillet 2023

Prise de position du comitë d’experts Retour et exëcution des renvois sur le rapport de
la CNPT relatif au contröle des renvois en application du droit des ëtrangers en 2022

Madame la Prësidente,
Mesdames, Messieurs,

La cheffe du Dëpartement fëdëral de justice et police (DFJP), la conseillëre fëdërale Elisabeth
Baume-Schneider, et les coprësidents de la Confërence des directrices et directeurs des
dëpartements cantonaux de justice et police (CCDJP), ä savoir la conseillëre d’Ëtat Karin
Kayser-Frutschi et le conseiller d’Ëtat Alain Ribaux, ont chargë le comitë d’experts Retour et
exëcution des renvois (ci-aprës le comitë d’experts) de prendre position sur le rapport de la
Commission nationale de prëvention de la torture (CNPT, ci-aprës Ia commission) relatif au
contröle des renvois en application du droit des ëtrangers pour la përiode de janvier ä
dëcembre 2022.

Le rapport et les recommandations qui y sont formulëes ont retenu toute l’attention du comitë
d’experts, qui se rëjouit d'avoir l’occasion de se prononcer ä ce sujet.

Remarques liminai res

Le comitë d’experts constate avec satisfaction que les autoritës chargëes d’exëcuter les
renvois sont gënëralement qualifiëes de professionnelles et de respectueuses dans le
traitement des personnes ä renvoyer. 11 se fëlicite ëgalement que le personnel mëdical
d’accompagnement de l’entreprise Oseara AG fait en gënëral preuve de professionnalisme et
d’engagement dans l’exëcution de ses täches.

Secrëtariat d’Etat aux migrations SEM
Sacha Schenker
Quellenweg 6, 3003 Beme-Wabern
Tël. +41 58 465 34 91, fax +41 58 465 92 38
sacha.schenker@sem.admin.ch
https://www .sem .admin.ch
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Le comitë d’experts estime que le contröle des renvois en vertu de la lëgislation sur les
ëtrangers et les ëchanges rëguliers entre les autoritës et la commission contribuent de maniëre
dëcisive ä amëliorer encore les rapatriements sous contrainte. Ces ëchanges constructifs
permettent de clarifier ensemble les questions ëpineuses. Le comitë d'experts apprëcierait que
la commission tienne compte, dans ses ëvaluations, des informations obtenues lors de ces
ëchanges, ce qui serait ëgalement utile pour contribuer ä l’objectivitë du dëbat et pour assurer
Ie suivi du rapport au sein des autoritës de migration et de police (en particulier aussi dans le
cadre de formations continues). Le comitë d’experts se montre critique ëluant au fait de
mentionner des incidents isolës, sans portëe gënërale, survenus au cours de la përiode de
rëfërence, en particulier lorsque ceux-ci ont dëjä pu ëtre rëglës de maniëre dëfinitive avec les
autoritës de police cantonales compëtentes.

Le comitë d’experts constate que de nombreuses recommandations (qui reviennent chaque
annëe) se rëfërent ä des procëdures expressëment prëvues par la loi (par exemple la
possibilitë d’exëcuter le renvoi de maniëre ëchelonnëe lorsque plusieurs membres d’une famiIIe
n’ont pas respectë le dëlai de dëpart imparti).

Le comitë d’experts rappelle en outre qu’un renvoi par vol spëcial constitue I'ultime moyen de
mettre en @uvre une dëcision de renvoi exëcutoire et, partant, de faire respecter la volontë du
lëgislateur. Auparavant, les personnes concernëes ont la possibilitë de quitter librement le
territoire en bënëficiant – dans la mesure oü la loi le permet – de l’aide au retour. Ensuite, it
existe l’option d’un renvoi par vol de ligne soit sans escorte policiëre (niveau d’exëcution 1),
soit avec escorte policiëre (niveaux d’exëcution 2 et 3). Gënëralement, les personnes
concernëes ont dëjä empëchë au moins une fois leur renvoi par leur comportement. Le renvoi
par vol spëcial (niveau d’exëcution 4) ne s'applique donc qu’en dernier recours, d’autant qu’iI
s’agit de la solution la plus pënible et la plus contraignante pour toutes les parties, autoritës
d’exëcution comprises. Eu ëgard ä ce qui prëcëde, le comitë d*experts considëre que le nombre
de renvois considërës par la commission comme problëmatiques est relativement faible.

Le comitë d’experts prend position comme suit sur les recommandations

Niveau d’exëcution 4 : Prise en charge par les autoritës chargëes d’exëcuter les renvois

Ch. 22 : le comitë d’experts attache une grande importance ä ce que les agents d’escorte
policiëre se comportent de maniëre professionnelle envers les personnes ä renvoyer. Ëtant
donnë que la commission mentionne explicitement le comportement professionnel et
respectueux des autoritës d’exëcution dans te prësent rapport, ainsi que dans les prëcëdents,
Ie comitë d'experts considëre que cette recommandation est dëjä mise en muvre.

Ch. 24 ; le comitë d’experts est conscient de la problëmatique des longs dëlais d’attente ä
l’aëroport qui prëcëdent les vols de rapatriement. II estime qu’iI faut les ëviter autant que
possible, en particulier pour les familles avec des enfants en bas äge. Toutefois, les heures de
dëpart des vols spëciaux dëpendent ëgalement des prescriptions des Ëtats de destination et
ne peuvent ëtre influencëes que de maniëre limitëe au niveau suisse. En consëquence, les
autoritës de police cantonales compëtentes prëvoient une certaine marge de temps en fonction
de l’heure de la journëe, de la densitë du trafic prëvue et de la distance entre le domicile des
personnes ä renvoyer et l’aëroport, ce qui peut entraTner ponctuellement un allongement du
temps d’attente ä l’aëroport.

Ch. 25 : le comitë d’experts prëcise que les personnes ä renvoyer qui ont un dëlai d’attente aux
aëroports suisses sont nourries dans les locaux correspondants. L’accës aux toilettes est
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assurë sans restriction. Les autoritës d’exëcution s’efforcent de garantir ces mëmes conditions,
dans la mesure du possible, pour les itinëraires avec escales mentionnës.

Niveau d’exëcution 4 : Recours ä la contrainte policiëre

Ch. 28 : le comitë d’experts souligne ä nouveau que le personnel chargë d’assurer Ie service
de police – y compris celui qui apprëhende les personnes ä renvoyer – est en principe armë,
mais pas le personnel chargë d’escorter les personnes ä renvoyer.

Ch. 29 ; pour le comitë d’experts, la procëdure de prise en charge en ëtablissement de
dëtention dëcrite par la commission ne devrait ëtre appliquëe qu’ä titre exceptionnel. D’ailleurs,
iI s’oppose ä toute rëglementation systëmatique qui ne tiendrait pas compte de la complexitë
du cas d’espëce, tout en admettant que des amëliorations sont possibles. Dans cette
perspective, la Confërence des commandants des polices cantonales de Suisse (CCPCS) a
adoptë, en mai 2022, des recommandations (bonnes pratiques) ä 1’intention des corps de
police ; celles-ci concernent ëgalement Ia prise en charge et le transfert vers l’aëroport lors de
renvois. Elles prëvoient que le transfert doit se faire ä un degrë d’escalade aussi bas que
possible

Ch. 30 : comme par le passë, le comitë d’experts reste d’avis que Ie port de la cagoule dans le
cadre des prises en charge ne doit pas faire l’objet d’une interdiction gënëralisëe, mais qu’iI
devrait toutefois ëtre rëservë ä des cas prëcis, le principe de proportionnalitë devant ëtre
respectë en tous les cas.

Ch. 37 : le comitë d’experts est lui aussi d’avis qu’iI faut renoncer autant que possible ä
l’utilisation de liens lors des transferts. II est favorable ä la poursuite de l’harmonisation des
mëthodes employëes par les autoritës cantonales de police en matiëre de prise en charge et
de transfert. Les recommandations de la CCPCS adoptëes en mai 2022 abordent ëgalement
cette question (cf. prise de position ad ch. 29 du rapport). Elles confirment le principe selon
lequel il faut, dans la mesure du possible, transporter la personne ä renvoyer sans l’attacher.
Un ëventuel usage de liens dëcoule de 1’analyse continue de la situation et des risques et doit
se faire ä un degrë d’escalade aussi bas que possible.

Ch. 32 : la possibilitë d’utiliser des menottes lors du transfert est prëvue dans l’ordonnance sur
l’usage de la contrainte (OLUsC, RS 364.3). L’usage de liens et la durëe de celui-ci sont
fonction des circonstances du cas ainsi que, en particulier, du danger concret que prësente la
personne concernëe (art. 23, al. 2, OLUsC) et sont soumis au principe de proportionnalitë. La
dëcision et la responsabilitë d’utiliser ou non des liens et, le cas ëchëant, sous quelle forme,
incombent en fin de compte ä l’autoritë de police cantonale compëtente.

Ch. 33 : le comitë d’experts rappelle que le principe de proportionnalitë doit toujours ëtre
respectë en cas de recours aux moyens de contrainte. Autrement dit, iI y a lieu de tenir compte
du cas d’espëce et du comportement de la personne concernëe. Si cette derniëre reprësente
un danger concret ou prësumë, une immobilisation partielle ou totale est ordonnëe. Tel peut
ëgalement ëtre Ie cas pendant Ie transport dans un vëhicule cellulaire, en particulier pour
prëvenir les automutilations et lorsque la personne concernëe s’est montrëe trës rëcalcitrante
au moment de sa prise en charge ou de son entrëe dans le vëhicule et que 1’on peut s’attendre
ä ce que son comportement soit le mëme lors de l’arrivëe.

Ch. 39, 40, 47 et 45 : le comitë d’experts indique ä nouveau que le recours ä des moyens de
contrainte comme les liens dëpend du comportement des personnes ä renvoyer ainsi que
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des circonstances du cas d’espëce et qu’iI peut aussi ëtre ordonnë pendant 1’organisation au
sol. Les moyens de contrainte sont en outre toujours utilisës dans Ie respect du principe de
proportionnalitë.

Ch. 46 : ä I'instar de la commission, le comitë d’experts estime qu’iI faut abrëger autant que
possible la durëe d’immobilisation complëte et que cette mesure doit si possible ëtre levëe
entiërement pendant la phase de vol. II souligne nëanmoins que certains cas peuvent exiger le
recours ä l’immobilisation complëte pendant la durëe du vol, en particulier si des propos tenus
ou le comportement prëalable de la personne laissent craindre une agression ou une tentative
d’automutilation. Le principe de proportionnalitë prëvaut toujours. Dans son rapport, la
commission confirme qu’iI s’agit de cas extrëmement rares (3 adultes sur 90 pendant la përiode
sous revue).

Niveau d’exëcution 4 : Remise aux autoritës de l’Ëtat de destination

Ch. 52 : le comitë d’experts indique qu*en rëgle gënërale les documents de voyage sont remis
ä la personne ä renvoyer aprës son arrivëe dans le pays de destination. Pour le (seul) cas
observë par la commission dans lequel ce principe n’a pas ëtë respectë, iI y avait une raison
concrëte de procëder ainsi. Dans les faits, la remise directe des documents de voyage aux
autoritës peut constituer, dans des cas exceptionnels, une solution adëquate en fonction de
l’ëvaluation des risques. Tel peut ëtre Ie cas si le comportement de la personne concernëe
laisse ä penser quI’eIle dëtruirait intentionnellement ses documents de voyage afin d’empëcher
son entrëe dans le pays.

Niveau d’exëcution 4 : Renvoi de familles avec enfants

Ch. 58 : l’utilisation de liens dëpend du comportement des personnes ä renvoyer et des
circonstances du cas d’espëce. Ce principe vaut ëgalement pour les familles. Ä ses yeux, iI
n’est pas possible de renoncer de maniëre gënërale ä l’utilisation de liens dans ce type de cas,
car cela rendrait quasi impossible l’exëcution de dëcisions de renvoi entrëes en force ; en effet,
les personnes concernëes pourraient alors adopter un comportement visant ä faire ëchouer le
renvoi. Par ailleurs, iI revient avant tout aux parents de coopërer avec les autoritës d’exëcution
afin d’ëviter le recours ä la contrainte. Enfin, iI convient ëgalement de noter qu’en gënëral,
seules les personnes pour lesquelles un renvoi ä bord d’un vol de ligne n’ëtait pas possible en
raison de leur comportement et dont on peut s’attendre ä ce qu’elles opposent une forte
rësistance physique sont renvoyëes ä bord d’un vol spëcial (cf. art. 28 OLUsC). Le comitë
d’experts considëre cependant qu’iI faut accorder une importance particuliëre ä la prësence
d’enfants

(,h. 59 : le comitë d’experts est ëgalement d’avis qu’iI convient d’ëviter, dans la mesure du
possible, une intervention durant la nuit lorsqu’iI s’agit de familles. Toutefois, pour les raisons
d’organisation liëes ä l’heure de dëcollage expliquëes dans Ia prise de position sur Ie point 24
du rapport, iI n’est pas possible d’exclure des interventions pendant la nuit pour tous les vols
spëciaux.

(,h. 60 : comme dëjä expliquë dans des prises de position antërieures, le comitë d’experts
confirme qu’ä son avis, une sëparation entre parents et enfants en amont du vol spëcial ne
devrait ëtre envisagëe que lorsque le bien de l’enfant est menacë et qu’aucune mesure moins
intrusive ne suffit ä le protëger.
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Ch. 67 : le comitë d’experts rappelte que, conformëment ä 1’art. 26f de l’ordonnance sur
l’exëcution du renvoi et de l’expulsion d’ëtrangers (OERE, RS 142.281), les renvois, les
expulsions et les expulsions pënales peuvent ëtre exëcutës de maniëre ëchelonnëe lorsque
plusieurs membres d’une famiIIe n’ont pas respectë le dëlai de dëpart imparti, que
l’ëchelonnement est raisonnablement exigible de 1’ensemble des membres concernës de la
famiIIe et que le renvoi, l’expulsion ou l’expulsion pënale des autres membres de la famiIIe peut
ëgalement ëtre exëcutë dans un avenir proche. Le SEM et les cantons tiennent compte, dans
leur planification, de toutes les informations disponibles et s’efforcent de garantir que les
familles ne soient sëparëes que le temps nëcessaire.

Niveau d’exëcution 4 : Communication

Ch. 64 : ä l’instar de la commission, le comitë d’experts estime que les personnes ä renvoyer
doivent ëtre informëes, le jour du dëpart, du dëroulement des opërations. II considëre que c’est
gënëralement Ie cas. En outre, iI souligne qu’un entretien prëparatoire est organisë en principe
quelques jours avant le dëpart (art. 29 OLUsC), dans une langue que la personne concernëe
comprend. De ce fait, les personnes ä renvoyer sont informëes au prëalable du dëroulement
du renvoi ainsi que des mesures de contrainte pouvant ëtre utilisëes dans ce cadre.

Ch. 65 : le comitë d’experts considëre ëgalement qu’iI ne faut pas recourir aux services des
enfants mineurs ä des fins de traduction durant les renvois. 11 estime toutefois que le recours
systëmatique ä un interprëte lors des renvois est superflu. En effet, les personnes ä renvoyer
sont informëes lors de l’entretien prëparatoire (art. 29 OLUsC), dans une langue qu’elles
comprennent, du dëroulement de l’opëration. De plus, elles sont conviëes auparavant ä un
entretien de dëpart au sens de 1’art. 2a OERE, lequel vise notamment ä leur expliquer la
dëcision de renvoi, d’expulsion ou d’expulsion pënale. La grande majoritë des personnes ä
renvoyer est en outre en mesure de s’exprimer, du moins de faQon rudimentaire, dans une
langue nationale suisse ou en anglais, de sorte qu’en pratique, la communication avec les
membres de l’escorte policiëre est gënëralement assurëe. En cas de vol spëcial vers un pays
de provenance, le Secrëtariat d’Ëtat aux migrations (SEM) dësigne dans toute la mesure du
possible des collaborateurs qui parlent Ia langue du pays concernë. Par contre, dans Ie cas de
vols spëciaux (transferts) vers un Ëtat Dublin, les personnes ä renvoyer viennent la plupart du
temps de plusieurs pays diffërents, si bien qu’iI serait difficile, pour des raisons d’organisation,
de mettre en place un service d’interprëtation. C’est pourquoi il faut continuer de ne recourir ä
des interprëtes dans le cadre d’un renvoi que dans des cas particuliers et si cela s’avëre
nëcessai re

Ch. 66 : le comitë d’experts indique une fois de plus que, en cas d’urgence, les agents d’escorte
policiëre peuvent dëjä, dans la mesure du possible, mettre un tëlëphone portable ä la
disposition des personnes ä renvoyer, en particulier pour qu’elles puissent prendre contact
avec des proches. Par contre, iI reste d’avis qu’iI n’est pas nëcessaire et d’ailleurs guëre
applicable ni mëme opportun, dans certains cas, d’un point de vue tactique, de mettre
systëmatiquement un tëlëphone portable ä la disposition de toutes les personnes ä renvoyer
avant leur embarquement.

Niveau d’exëcution 4 : Soins mëdicaux

Ch. 72 : le comitë d’experts prëcise que les entretiens entre le personnel accompagnant
mëdical et les personnes ä renvoyer sont toujours possibles, mëme en l’absence du personnel
policier. Cependant, si le personnel mëdical souhaite, une fois les risques ëvaluës, que la police
soit prësente, celle-ci satisfait ä cette demande.
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Niveaux d’exëcution 2 et 3 (renvois sur des vols de ligne)

Ch. 77 : le comitë d’experts rappelle que les niveaux d’exëcution 2 et 3 impliquent des renvois
sous escorte policiëre effectuës sur des vols de ligne. Dans ces cas de figure ëgalement,
l’utilisation de liens dëpend toujours des circonstances du cas d’espëce et du comportement
de la personne ä renvoyer. De plus, I'utilisation de moyens de contrainte sur un vol de ligne
nëcessite l’accord de la compagnie aërienne et du commandant de bord. Cet accord n’est en
gënëral pas fourni ä l’avance, mais accordë en fonction de la situation sur Ie vol concernë.
Comme les deux niveaux d’exëcution ne se distinguent que par les moyens de contrainte
utilisës, iI n’est pas possible de dëterminer ä l’avance s’iI s’agit d’un vol de niveau 2 ou 3. La
commission a dëjä la possibilitë de suivre le transfert et 1’organisation au sol pour les renvois
par vol de ligne.

Ch. 82 : le comitë d’experts indique que l’hëbergement des personnes ä renvoyer, avant un vol
spëcial, dans des cellules de sëcuritë du Centre de dëtention administrative en application du
droit des ëtrangers (ZA 1\) et la remise de vëtements de sëcuritë (survëtement) correspondent
ä la procëdure standard de la police cantonale dans cet ëtablissement. L’objectif visë est de
protëger la personne ä renvoyer, notamment en empëchant des automutilations, ainsi que le
personnel impliquë.

Ch. 85 : comme il 1’a dëjä indiquë dans des prises de position antërieures, le comitë d’experts
est ëgalement d’avis que les fouilles corporelles sont ä effectuer si possible en deux temps.
Dans certains cas justifiës, en particulier lorsque l’on craint une mise en danger imminente de
la personne elle-mëme ou d’autrui, une fouille corporelle doit cependant pouvoir ëtre effectuëe
en une seule fois.

Obligation de se soumettre ä un test COVID-1 9 (art. 72 de la loi fëdërale sur les ëtrangers
et l’intëgration, LEI, RS 142.20)

Ch. 92 : le comitë d’experts souligne clairement que l’exëcution de tests COVID-19 sous
contrainte est exclue de par la loi pour les enfants et les adolescents de moins de 15 ans
(art. 72, al. 3, LEI). Les tests COVID-19 (par frottis de la joue) effectuës sur des mineurs
auxquels Ia commission se rëfëre ne sont pas des tests exëcutës en utilisant la contrainte. La
commission prëcise elle-mëme dans les notes de bas de page de son rapport que le
consentement avait ëtë donnë ä chaque fois. Par consëquent, la recommandation ä ce sujet
est incomprëhensible aux yeux du comitë d’experts.

Ch. 94 : le comitë d'experts constate ä nouveau que les autoritës d’exëcution ont tirë un bilan
tout ä fait positif de l’obligation de test introduite Ie 2 octobre 2021 (art. 72 LEI). Ä ce jour, la
nëcessitë d’interrompre le prëlëvement d’ëchantillon en raison de risques mëdicaux ne s’est
jamais prësentëe. En outre, le test obligatoire prëvu par la LEI offre aux cantons un instrument
qui permet d’ëviter efficacement d’avoir ä mener une procëdure nationale aprës la procëdure
Dublin en raison de l’expiration d’un dëlai, procëdure qui serait synonyme de surcoüts
importants tant pour la Confëdëration que pour les cantons. Le comitë d’experts indique en
outre que le nombre de personnes ayant dü rëaliser un test COVID-19 contre leur grë a
considërablement diminuë, ce qui confirme l’effet prëventif de cette disposition lëgale.
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Le comitë d'experts remercie Ia commission pour sa coopëration et vous prësente, Madame la
Prësidente, Mesdames, Messieurs, ses salutations distinguëes.

Les coprësidents du comitë d’experts Retour et exëcution des renvois

Pour la Confëdëration : Pour les cantons :

Secrëtariat d’Ëtat aux migrations SEM
Domaine de direction Affaires
internationales

Office cantonal de la population et
des migrations, Canton de Genëve

Vin :o Masciol
So/s-directeur

na fdLt
Directeur gënëral

Destinataires des copies :

Mme Elisabeth Baume-Schneider, conseillëre fëdërale, cheffe du DFJP, Palais fëdëral
Ouest, 3003 Berne

Mme Karin Kayser-Frutschi, conseillëre d’Ëtat, coprësidente de la CCDJP, Maison des
cantons, Speichergasse 6, case postale, 3001 Berne

M. Alain Ribaux, conseiller d’Ëtat, coprësident de la CCDJP, Maison des cantons,
Speichergasse 6, case postale, 3001 Berne
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